
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 76/769/CEE du Conseil relatives à la limitation de la mise sur le marché de certains dispositifs de mesure contenant du mercure

1.
Rapporteur: María Sornosa Martínez

2.
N° PE: A6-0287/2006

3.
Date d'adoption du rapport: 14 novembre 2006

4.
Objet: limitations de la mise sur le marché de certains dispositifs de mesure contenant du mercure

5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0018(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

La Commission accepte les amendements du Parlement présentés ci-dessous; ils faisaient partie du compromis entre le Parlement européen et le Conseil pour dégager un accord en première lecture:

· Annexe 1, point 2) a), et nouveau considérant 4* [amendement 19 (première partie) et amendement 13]: la Commission convient qu'on ne peut limiter le commerce de dispositifs de mesure contenant du mercure qui sont des antiquités étant donné que ce commerce est limité et ne présente pas de risque majeur pour la santé ni pour l'environnement.

· Annexe 1, point 3), et nouveau considérant 5 [amendement 18 (dernière partie) et amendement 15]: la Commission peut accepter de réexaminer après deux ans la disponibilité de solutions de substitution pour les sphygmomanomètres au mercure et autres dispositifs de mesure à usages professionnel et industriel en vue de déterminer s'il convient d'étendre les restrictions.

· Considérants 3 et 10, et article 2 (amendements 12, 16 et 17): ces amendements améliorent la clarté des considérants et des dispositions de l'article 2, ils sont donc acceptables.

La Commission n'accepte pas les amendements du Parlement présentés ci-dessous; ils ne faisaient pas partie du compromis entre le Parlement européen et le Conseil pour dégager un accord en première lecture:

· Annexe I, point 1) c), (amendement 6): il n'existe actuellement aucune base scientifique justifiant d'étendre les restrictions à des dispositifs contenant du mercure autres que ceux décrits dans la proposition (comme le confirme également l'analyse d'impact). Cet amendement interdirait toutes les utilisations professionnelles qui subsistent et exigerait des entreprises qu'elles déposent des demandes de dérogations si l'usage professionnel de ces instruments est essentiel et qu'il n'existe aucune solution de substitution. Cela nécessiterait donc la mise en place d'un système pesant pour réexaminer toutes ces demandes, ce qui serait disproportionné par rapport aux éventuels avantages.
· Annexe I, point 1) d), (amendement 8): si la Commission reconnaît qu'il existe d'autres solutions pour les consommateurs, en revanche, les sphygmomanomètres à mercure sont toujours essentiels a) pour le calibrage des dispositifs sans mercure et b) pour le diagnostic et le traitement de pathologies particulières telles que hypertension accélérée, arythmie, pré-éclampsie et autres pathologies dans le domaine de l'obstétrique et de la gynécologie.
· Annexe I, point 2) b: (amendement 19, deuxième partie): l'amendement prévoit une dérogation permanente pour les baromètres vendus au grand public. La finalité de la proposition est précisément de réduire autant que possible la quantité de mercure qui peut terminer dans le circuit des déchets ménagers étant donné qu'il s'agit d'un des risques identifiés comme étant les plus inacceptables. À ce propos, il convient de préciser i) que les baromètres destinés au grand public ne sont pas essentiels étant donné qu'il existe de nombreuses autres solutions suffisamment précises qui fonctionnent sans mercure et ii) que les entreprises de réparation ne sont pas concernées puisqu'il n'y a pas mise sur le marché. La Commission pourrait accepter une période de retrait progressif de deux ans (comme indiqué dans l'amendement 18), mais le texte final qui a été adopté dispose que «Les États membres mettent en place des mécanismes appropriés et efficaces pour autoriser et contrôler leur mise sur le marché afin de garantir que les objectifs de la présente directive ne sont pas compromis». Pas de retrait progressif donc.
· Considérant 6 (amendement 9): l'amendement ne modifie pas le sens de la proposition initiale et n'apporte rien en clarté.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission modifiera sa proposition en conséquence.

10.
Prévision quant à l'adoption de la position commune: le Coreper du 13 décembre 2006 a permis d'adopter un accord politique en vue de dégager une position commune (la directive devrait être adoptée officiellement en tant que point A par le Conseil, probablement en février ou en mars 2007).
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